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L’étude « The impact of demographic change on the 

chemical industry in Europe » (L'impact de l'évolution 

démographique sur l'industrie chimique en Europe),

mandatée dans le cadre d'un projet conjoint financé

par l'UE entre l'ECEG, l'EMCEF et la FECCIA en 2010, a 

révélé que pour quasiment tous les pays concernés

par le projet, une augmentation de la proportion des

femmes employées dans le secteur chimique pourrait

contribuer à compenser partiellement la pénurie

d'ouvriers et d'employés qualifiés qu'on prévoit dans

ce secteur. 

Comme le montrent un grand nombre d'études et de

consultations politiques, l'un des prérequis essentiels

pour que les femmes décident de suivre une certaine

carrière professionnelle consiste à en améliorer les

conditions afin de réconcilier la vie professionnelle,

la garde des enfants et, de plus en plus, les soins à

apporter aux membres plus âgés de la famille et des

autres personnes dépendantes. 

Cette recherche est le prolongement logique des 

études susmentionnées. Cette étude a deux objectifs :

Identifier les pratiques d'excellence existantes

dans le secteur de la chimie en matière d'équilibre

vie professionnelle-vie privée

Contexte et
méthodologie 
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Identifier les conditions nécessaires pour la mise

en place de ces pratiques et déterminer si et

comment elles peuvent être propagées et

transposées aux autres entreprises/pays.

Le travail de recherche et d'enquête mené en 2013

par le cabinet Syndex a permis la rédaction de ce

rapport. Voici en quoi il a consisté :

Tout d'abord, l'identification des entreprises dans

le secteur de la chimie connues pour leurs

pratiques d'excellence en matière d'équilibre vie

professionnelle-vie privée. 

Deuxièmement, une enquête menée auprès des

représentants du personnel et de la direction,

basée sur un questionnaire et des entretiens

téléphoniques.

L'objectif du questionnaire et des entretiens

téléphoniques approfondis était de mettre

davantage en lumière les questions suivantes : 

pratiques d'excellence existantes,

rôle des représentants des employés dans

l'élaboration d'une politique de réconciliation de

la vie privée et professionnelle,

processus menant à la mise en place, à l'évaluation

et au suivi des pratiques d'excellence

La principale difficulté, tout au long de l'étude, a été 

d'obtenir le consentement des entreprises à y participer.

En effet, bien que nombres d'entre elles aient une

bonne politique d'équilibre vie professionnelle-vie

privée, elles étaient réticentes à participer à des

études comme celle-ci (menée à l'initiative

d'IndustriAll Europe, de l'ECEG et de la FECCIA). 

Les raisons de cette réticence restent floues, mais elle

soulève néanmoins la question de la transposition et 

de la diffusion des pratiques d'excellence. Aujourd'hui, 

les entreprises mettent en place des politiques plus

ou moins élaborées, plus ou moins pertinentes, plus

ou moins efficaces. Mais cela se fait au cas par cas, ce

qui constitue un obstacle majeur à la mise en œuvre

d'une politique commune au niveau sectoriel.

Trois sociétés ont finalement accepté de nous faire

part de leurs pratiques d'excellence : L’Oréal, Arkema

et Abbott.

Ces trois études de cas, malgré leur nombre limité,

couvrent différentes activités du secteur chimique,

différents pays, différents cadres juridiques et

différents systèmes de relations de travail, et peuvent

donc être considérées comme représentatives d'une

certaine réalité du secteur. 

De plus, l'analyse des questionnaires comme des

entretiens approfondis montre une tendance

commune concernant la question de l'équilibre vie

professionnelle-vie privée, en matière de mesures et

d'outils, de dialogue social, de prérequis et d'impact. 
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L'équilibre vie professionnelle-vie privée est au 

cœur des politiques sociales européennes et

nationales depuis plusieurs années (Stratégie-cadre

communautaire en matière d'égalité entre les

femmes et les hommes 2001-2005 et Feuille de route

pour l'égalité entre les femmes et les hommes 2006-

2010). Cette préoccupation des législateurs

européens et nationaux se reflète dans les politiques

mises en œuvre dans ce domaine par les entreprises.

Les résultats de cette étude soulignent que l'équilibre 

vie professionnelle-vie privée est largement présent

dans la vie quotidienne des entreprises, non

seulement en tant que moyen d'améliorer la qualité

de vie des travailleurs, mais aussi afin d'augmenter

l'attractivité et les performances de la société. Un

bon équilibre vie professionnelle-vie privée est

avantageux pour le personnel comme pour

l'entreprise (situation gagnant-gagnant). 

Nous avons analysé trois études de cas (L’Oréal,

Arkema et Abbott) et notre première conclusion est

qu'il existe de nombreux facteurs communs à ces

trois cas, bien que chacun possède ses propres

caractéristiques.

Résumé
analytique

7



Cette conclusion majeure souligne le caractère 

global des besoins et attentes existants en matière

d'équilibre vie professionnelle-vie privée, mais

également la nature généraliste des prérequis,

conditions et comportements menant à la mise en

place de pratiques d'excellence et de politiques

sociales efficaces.

Les pratiques d'excellence observées dans les trois

sociétés étudiées dans ce projet visent à atteindre un

équilibre vie professionnelle-vie privée par le biais de

dispositions concernant la protection maternelle/

paternelle (offrir un congé maternité plus long aux

femmes, encourager un retour proactif au travail

pour les femmes ou les hommes qui ont pris un

congé parental ou sabbatique, proposer des crèches,

etc.) et l'organisation du temps de travail (temps

partiel ou travail à domicile pendant une période

limitée pour s'occuper des enfants etc.).

Le rôle crucial que doivent jouer les représentants

des travailleurs est une autre des conclusions tirées

par cette recherche. En effet, bien que la volonté de

l'entreprise de mettre en place un bon équilibre vie

professionnelle-vie privée constitue un prérequis

essentiel, la coopération des représentants du

personnel est un facteur clé de réussite.

La dernière, mais non la moindre, conclusion de

l'étude est que l'équilibre vie professionnelle-vie

privée est une question « vivante ». C'est aussi pour

cela que :

les mesures existantes doivent être précisément

évaluées pour vérifier leur pertinence et leur

efficacité,

une grande attention doit être portée aux

attentes des travailleurs et à l'évolution de ces

attentes,

un dialogue social constructif doit s'établir entre

les représentants des travailleurs et la direction de

la société.

Résumé analytique
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1. ANALYSE DU QUESTIONNAIRE :
PRINCIPAUX RÉSULTATS

1.1. Remarque préalable
Les réponses données au questionnaire par les

représentants de la direction et ceux du personnel

sont quasiment les mêmes, ce qui démontre un bon

niveau de coopération et de coordination entre les

partenaires sociaux.

À chaque fois que des réponses différentes 

ont été données, les deux points de vue sont

indiqués dans le rapport.

1.2. Réponses au questionnaire 

Politique d'équilibre vie 
professionnelle-vie privée 
Depuis plusieurs années, L’Oréal mène une politique

sociale active en matière de réconciliation entre le

travail et la vie personnelle (équilibre vie

professionnelle-vie privée). La mise en place de cette

politique nécessite un soutien financier et matériel

conséquent de la part de la société.

Étude de cas :
L’Oréal
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Cependant, la mise en œuvre d'une politique

spécifique d'équilibre vie professionnelle-vie privée

n'a pas que des coûts, elle présente aussi des

avantages. En fait, et selon les représentants de la

direction comme du personnel, le soutien matériel et

financier apporté par L’Oréal dans cet objectif a eu

bon nombre d'effets positifs :

Amélioration de l'attractivité de l'entreprise

Meilleures performances des employés de L’Oréal 

Fidélité accrue des employés envers la société

Toutes les catégories professionnelles chez L’Oréal

semblent bénéficier de ces effets positifs. 

Le programme actuel d'équilibre vie professionnelle-

vie privée de L’Oréal n'a pas été élaboré du jour au

lendemain. Il a été motivé, au moins partiellement,

par les demandes préalables des employés, hommes

et femmes (bien que les demandes des hommes aient

été marginales).

Les principales exigences des employés se concentraient

sur :

Une meilleure organisation du temps de travail,

L'obtention d'une aide matérielle de la société

pour prendre soin des enfants ou des personnes

âgées de la famille,

La mise en place de mécanismes adéquats dans

l'entreprise pour éviter les effets négatifs du

temps partiel ou du congé parental sur la

progression de carrière des employés.

Le questionnaire a soulevé la question de la consultation 

des employés sur l'équilibre vie professionnelle-vie

privée (la question étant de savoir si un processus de

consultation avait été organisé au sein de la société

pour déterminer la politique à mettre en œuvre).

Les réponses des représentants de la direction et de

ceux du personnel ont été différentes. Les

représentants de la direction ont répondu qu'une

enquête d'opinion sur ce sujet était menée par

l'entreprise tous les 3 à 5 ans, tandis que les

représentants du personnel ont répondu qu'aucune

consultation générale n'avait jamais eu lieu :

Selon les représentants du personnel, les

demandes concernant ces problèmes n'étaient pas

des exigences « formelles » mais des demandes

individuelles exprimées pendant le travail

quotidien.1

Outils et mesures mis en œuvre pour
l'organisation du temps de travail
Un large éventail d'outils a été mis en place par

L’Oréal pour améliorer l'équilibre vie professionnelle-

vie privée :

Contrats à temps partiel

Travail à domicile/télétravail

Crèche

Assistantes sociales 

Développement de locaux de bien-être / relaxation /

sport etc. pour les employés sur le lieu de travail 

Horaires de travail souples pour quasiment tous les

employés

« Congé Schueller » : extension du congé

maternité légal allant jusqu'à quatre semaines2

Travail à temps partiel avec le « mercredi des 

pères et des mères de famille jusqu'aux 12 ans de

l'enfant »

Congé payé pour les pères

Ajustement du temps de travail quand les enfants

reprennent l'école après les vacances d'été

Journée de la famille

Si la plupart des mesures précédentes semblent être

appréciées des employés, les plus populaires sont : 

Contrats à temps partiel

Travail à domicile/télétravail

Crèche d'entreprise

« Congé Schueller » 

Travail à temps partiel avec le « mercredi des 

pères et des mères de famille jusqu'aux 12 ans de

l'enfant »

Étude de cas : L’Oréal
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1 Dans tous les cas, il semble que si aucun processus de consultation et d'information « légal » ou « formel » impliquant les représentants du personnel
(en tant que tels) n'ait été organisé, il existe un travail commun continu impliquant la direction, les syndicats et les représentants du personnel sur la
question de l'équilibre vie professionnelle-vie privée.

2 La durée du congé maternité est de 16 semaines : 6 semaines avant la date d'accouchement prévue et 10 semaines après, mais cette durée est étendue
si la mère a déjà deux enfants ou plus.



Les raisons du succès des mesures ci-dessus sont :

L'un des principes de la société est que « chaque

personne/employé est l'enjeu principal » et les

mesures adoptées correspondent à ce principe.

Les mesures n'ont pas été instaurées « sur un coup

de tête », mais mises en place progressivement, en

faisant attention aux besoins des employés et en

surveillant leur mise en œuvre.

Les mesures ont fait l'objet de discussion entre la

direction et les représentants du personnel.

Une vaste campagne de communication, s'adressant

à la fois aux employés et à la direction, a été menée.

Le questionnaire a également soulevé la question du

financement des mesures prises par L’Oréal et les avis

des partenaires sociaux divergent sur ce point précis :

La direction considère que les employés comme

l'entreprise doivent payer pour la mise en place

des mesures (mais de manières différentes), tandis

que les représentants du personnel considèrent

que les coûts de la politique sociale doivent être

subis uniquement par l'entreprise.

Soutien financier fourni par L’Oréal pour
l'équilibre vie professionnelle-vie privée
Une meilleure organisation du temps de travail, du

rythme et des postes n'est pas la seule manière

d'améliorer l'équilibre vie professionnelle-vie privée. 

De fait, toutes les sociétés peuvent aussi fournir à leurs

employés un soutien financier afin de les aider à gérer

les besoins découlant de leur situation personnelle.

Et comme toute autre mesure, ce soutien financier

peut être positif, accroître l'attractivité de la société

et renforcer l'attachement des employés pour leur

entreprise.

Selon la direction de L’Oréal, ce soutien financier

peut être :

une aide financière pour couvrir les dépenses liées

à la garde des enfants, ou aux soins des personnes

âgées à la charge de la famille

une bonne assurance santé

Les représentants du personnel sont d'accord sur ces

deux points mais pensent qu'un soutien plus

important peut être envisagé :

aide financière liée aux cotisations retraite pour

les travailleurs à temps partiel 

assurance santé qui inclut l'aide aux personnes

âgées à la charge de la famille (quand elles

manquent de ressources)

Quelques questions spécifiques
La politique sociale de L’Oréal comprend des mesures

spécifiques concernant des situations professionnelles

spécifiques.

L’Oréal a instauré une série de mesures afin de faciliter 

le développement professionnel et la carrière des

employés à temps partiel, dont voici les principales :

Possibilité de retour au temps complet quand le

travailleur le demande

Prise en compte de l'effet du travail à temps

partiel sur la retraite des employés. Pour réduire

l'effet négatif du travail à temps partiel, L’Oréal

donne la possibilité aux travailleurs à temps partiel

de payer les cotisations sociales comme les

travailleurs à temps plein après 55 ans.

L’Oréal a également mis en pratique différentes

mesures pour faciliter le retour des employés après

un congé maternité, un congé parental ou un congé

sabbatique. En voici les principales :

Entretien personnel avant le départ de l'employé

Entretien personnel avant le retour de l'employé

Garantie qu'une fois l'employé de retour, il/elle

gardera le même poste et les mêmes tâches

En ce qui concerne le retour des employés après tout

congé, les représentants de la direction ont

également répondu que :

il y avait des contacts réguliers entre l'employé et

l'entreprise pendant le congé

chaque employé bénéficiait d'une formation après

le congé

Cependant, ces deux points ne sont pas corroborés

par les représentants du personnel.

Pour aller plus loin…
Malgré la bonne qualité des mesures déjà mises en

œuvre chez L’Oréal, les représentants de la direction

comme du personnel considèrent que :

Enfants – Soins – Carrière
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Il est quasiment impossible de répondre à toutes les 

attentes des employés, car il y a autant d'attentes

que d'employés

Il est impossible de donner satisfaction totale pour

chaque situation personnelle

De nouveaux besoins ont émergé en matière

d'équilibre vie professionnelle-vie privée. Les

employés demandent également que certaines

mesures existantes et certains outils déjà éprouvés

puissent aller plus loin :

Organisation des heures de travail

Aide matérielle fournie par l'entreprise pour 

les enfants ou les personnes âgées à la charge

de la famille

Éviter les effets négatifs sur la carrière des

employés à temps partiel ou en congé parental

1.3. Conclusions
Le système existant chez L’Oréal est considéré comme

satisfaisant à la fois par la direction et par les

représentants du personnel. Néanmoins, les

partenaires sociaux estiment qu'il est nécessaire et

possible d'en faire encore plus dans le domaine de

l'équilibre vie professionnelle-vie privée concernant

la garde d'enfants et les soins aux personnes âgées à

charge de la famille, étant donné que les

circonstances sociétales nécessitent d'ajuster

constamment l'organisation et les politiques de

L’Oréal à la « vraie vie » hors de l'entreprise.

Deux questions importantes pour la société : éviter

un effet négatif possible sur les équipes de travail et

éviter de se concentrer uniquement sur la situation

des femmes (qui sont encore les principales

concernées de certaines mesures existantes).

2. LA POLITIQUE D'ÉQUILIBRE VIE
PROFESSIONNELLE-VIE PRIVÉE :
PROCESSUS POUR Y PARVENIR, 
MISE EN ŒUVRE ET ÉVALUATION 
DE L'ÉQUILIBRE

Comme L’Oréal est une société française, le cadre

juridique national en matière d'égalité hommes-

femmes3 est totalement applicable. Tout en

respectant le cadre juridique existant, les partenaires

sociaux chez L’Oréal sont allés plus loin que les

dispositions légales en amont de la mise en place

d'obligations spécifiques sur le sujet4. 

L'une des raisons de ces engagements est que comme

beaucoup de femmes travaillent pour l'entreprise 

(67 % des employés en 2012) et qu'un grand nombre

de femmes occupent des postes de direction et à

responsabilité (43 % de femmes dans les comités de

direction en 2012), la question de l'équilibre vie

professionnelle-vie privée a été soulevée et traitée

relativement tôt.

La culture de L’Oréal en matière d'égalité

professionnelle et les obligations établies par la

législation française ont amené les partenaires

sociaux à négocier et à adopter les différents accords

sur la question de l'égalité professionnelle et de

l'équilibre vie professionnelle-vie privée.

Convention sur l'égalité hommes-femmes signée en

2008 entre L’Oréal et tous les syndicats français. Les

principes généraux de cette convention étaient : 

Égalité sur chaque aspect de la vie professionnelle

de l'employé (recrutement, promotion, accès aux

postes de direction et à responsabilité)

Étude de cas : L’Oréal
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1

3 La loi 83/635 (juillet 1993) stipule l'obligation de mettre en place un plan d'égalité hommes-femmes au niveau du lieu de travail.
La loi 2001/397 stipule l'obligation de soumettre un rapport à l'Inspection du Travail sur la comparaison des situations des hommes et des femmes sur le
lieu de travail.
La loi 2006/340 concerne l'élimination de l'écart des salaires entre hommes et femmes, l'équilibre vie professionnelle-vie privée et l'accès des femmes à
la formation professionnelle. 
La loi 2011/103 concerne la participation équilibrée des hommes et des femmes aux conseils d'administration des entreprises.

4 Années 60 : « Congé Schueller ». 
1987 : « Mercredi des mères de famille ». 
2000 : signature de la Charte d'éthique. 
2004 : signature de la Charte sur la diversité. 
2006 : première crèche. 
2008 : charte sur la parentalité au sein de l'entreprise ; convention sur l'égalité hommes-femmes ; convention sur la conciliation vie professionnelle-vie
privée. 
2009 : L’Oréal reçoit le label Diversité ; 5e crèche ; convention sur l'emploi des seniors.
2010 : 6e crèche. 2010 : L’Oréal co-crée le Fonds Arborus visant à encourager l'égalité professionnelle entre hommes et femmes à travers toute l'Europe.
Au niveau européen, L’Oréal contribue à la création du premier label européen pour l'égalité hommes-femmes et, au niveau international, la société
participe, avec la fondation suisse « The Gender Equality Project » et avec le partenariat du Forum d'économie sociale, à la création du premier label
international pour l'égalité hommes-femmes en politique.



Égalité des salaires 

Égalité de la rémunération sur la base de

compétences égales

Protection des femmes en cas de congé

maternité :

« Congé Schueller »

L’Oréal garantit que toutes les femmes

reprenant le travail après un congé maternité

ou d'adoption auront une augmentation de

salaire au moins égale à l'augmentation de

salaire de ses collègues (au prorata de la

durée du congé).

Les primes ne sont pas soumises au prorata

par rapport à la présence annuelle de

l'employé.

Sensibilisation générale à la question de la

parentalité. 

Convention d'entreprise signée en décembre 2008

(applicable à partir de 2009) entre L’Oréal et tous les

syndicats concernant l'équilibre vie professionnelle-

vie privée. Les principes généraux de cette convention

étaient :

Travail à domicile (voir ci-dessous)

Planification des réunions

Une charte à signer concernant la planification

des réunions (heure de début et de fin) afin de 

réconcilier vie privée et réunions professionnelles

Organisation du travail pour les employés à temps

partiel (voir ci-dessous)

La mise en place de tout accord chez L’Oréal

nécessite plusieurs étapes :

Première étape : informations adressées à tous les

employés (conseils pratiques) afin de diffuser

l'accord, de stimuler sa compréhension et sa mise

en œuvre et de le faire connaître. 

Quelques exemples :

Guide du travail à domicile :

Envoyé aux employés

Envoyé aux cadres

Guide sur la parentalité « Pour un meilleur

équilibre vie professionnelle-vie privée »

présentant les outils et mesures existants au

sein de la société dans ce domaine.

Deuxième étape : renforcer la mise en œuvre

effective en aidant les DRH dans leurs tâches 

quotidiennes lorsqu'ils mettent en place les mesures.

Troisième étape : organiser le contrôle et

l'élaboration de rapports pour vérifier la visibilité

des processus.

Étape de suivi : établir des garanties par le biais de

négociations collectives pour que les partenaires

sociaux soient efficacement impliqués et

proposent des amendements pour améliorer

l'accord existant.

Enfants – Soins – Carrière
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L'un des points clés de la politique d'équilibre vie

professionnelle-vie privée de L’Oréal est l'évaluation 

des différents outils et mesures proposés et/ou mis en

œuvre pour assurer leur efficacité. Cette évaluation est

menée systématiquement :

En ce qui concerne le travail à domicile :

Un entretien entre l'employé et son supérieur doit

être prévu pour contrôler l'effet du travail à 

domicile au cas par cas et pour décider de continuer 

ou non, et/ou de le modifier.

L’Oréal a mené des recherches auprès des employés

travaillant à domicile, de leurs supérieurs et des

DRH. Les principaux résultats sont les suivants :

Pour 90 % d'entre eux, le travail à domicile

représente « un avantage social ».

97 % des employés travaillant à domicile et 

80 % de leurs supérieurs sont satisfaits de cette

mesure qui est considérée comme une réussite

en termes de politique sociale et d'équilibre vie

professionnelle-vie privée.

Ce mécanisme a renforcé les relations entre les

équipes.

En ce qui concerne le travail à temps partiel :

Une procédure de suivi doit être établie et une 

réunion prévue entre le travailleur et son supérieur

afin de déterminer la manière dont l'activité doit

être organisée selon le nouvel emploi du temps. 

En ce qui concerne l'égalité des salaires :

Un large éventail d'études est mené chaque année : 

l'analyse des postes clés chez L’Oréal et les résultats

sont communiqués aux représentants du personnel.5

De manière générale, les résultats d'une politique bien

établie d'égalité professionnelle au sein de L’Oréal

sont facilement corroborés par les chiffres (cf. tableau).

Quant à l'évaluation de la politique sociale de L’Oréal, 

les représentants de la direction reconnaissent qu'ils

n'ont pas réellement mis en place d'ICP (Indicateurs

Clés de Performance), mais ils sont convaincus que

s'ils ne faisaient pas ce qu'ils font, ils perdraient des

employés.

Cependant, les représentants de la direction ont

évalué et observé les performances des employés

ayant recours au système de travail à domicile. Le

principal résultat est que les employés sont beaucoup

plus impliqués dans leur travail, parce que :

Ils n'ont pas à faire le trajet tous les jours, ce qui

signifie qu'ils sont moins fatigués et peuvent

garder leur niveau de concentration tout au long

de la journée

Le niveau de responsabilité est plus élevé, car ils

n'ont pas de supérieur pour leur donner des

instructions tout le temps, donc ils ont le

sentiment qu'une relation de confiance s'est

établie entre eux et l'entreprise

Les représentants du personnel ont un point de vue

très similaire, et considèrent que le travail à domicile

provoque :

Moins de stress

Une meilleure productivité

Moins de pollution de l'air

Moins d'accidents du travail (par la réduction des

temps de trajet)

La politique d'équilibre vie professionnelle-vie privée

de L’Oréal est un tout formé d'éléments tels que

culture préexistante, négociations, mise en œuvre et

évaluation, et aucune partie de cette politique ne

pourrait fonctionner seule.

3. OUTILS ET MESURES MIS EN PLACE
PAR L’ORÉAL : BRÈVE DESCRIPTION

3.1. Mesures et outils en matière de maternité

À partir du 3e mois, une femme enceinte a droit à

30 minutes de repos par jour.

« Congé Schueller »

Quatre semaines supplémentaires de congé

maternité entièrement payées par la société. Le

Étude de cas : L’Oréal
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tendances, etc.



congé peut être utilisé juste après le congé

maternité légal, ou bien divisé (5 jours maximum 

à chaque fois) jusqu'aux trois ans de l'enfant.

Cette mesure s'applique également en cas

d'adoption.

Congé de maternité6

Un entretien entre l'employée et son supérieur ou

son DRH est organisé avant le congé maternité.

Les questions à discuter sont les suivantes :

Ajustements du travail liés à la grossesse, 

le cas échéant 

Contacts de suivi entre l'employée et

l'entreprise pendant le congé 

Attentes et souhaits pour la reprise : progression

de la carrière, modalités (date de retour, congé 

Schueller ?, travail à temps partiel ?, nouvelle

organisation du travail, etc.) 

Congé de paternité7

L’Oréal augmente l'indemnité de la Sécurité sociale 

pour que les pères puissent conserver leur pleine

rémunération pendant le congé de paternité.

3.2. Mesures et outils concernant
l'organisation du travail

Travail à temps partiel

Le temps partiel ne peut pas être imposé par

l'entreprise, mais choisi par l'employé qui souhaite

bénéficier d'un bon équilibre vie professionnelle-

vie privée.

La direction doit garantir la compatibilité entre

l'organisation du travail et la charge de travail (les

objectifs fixés pour les employés à temps partiel

doivent être réalisables dans leur temps de travail)

Travail à domicile/télétravail

Le travail à domicile a été intégré dans la

convention sur la conciliation vie professionnelle-

vie privée (signée par la société en 2008) et devait

à l'origine être mis en place à titre expérimental :

applicable à certaines professions dans

l'entreprise

applicable comme un outil capable de répondre

aux besoins et attentes personnels

applicable si :

le travail à domicile est accepté à la fois par la

société et par l'employé

le travail à domicile est prévu pour une durée

établie (un an pour commencer)

l'organisation du travail le permet

il y a un équilibre entre le travail à domicile et

le travail « au bureau » (afin d'assurer un lien

entre l'employé et l'entreprise)

Selon la direction et les représentants du

personnel, le travail à domicile présente des

avantages pour les employés :

Améliore l'équilibre vie professionnelle-vie

privée

Réduit les temps de transport

Permet une organisation du travail plus souple

Participe à un projet innovant au sein de la

société

Permet de mieux gérer les situations

personnelles difficiles

Mais aussi des avantages pour la direction :

Encourage un bon équilibre vie professionnelle-

vie privée pour les employés

Prend en compte les besoins individuels des

employés

Permet une organisation du travail plus souple

Motive davantage les employés du moment

qu'ils sont heureux dans leur vie professionnelle

Augmente l'attractivité de certaines professions

En avril 2011, 107 employés de L’Oréal utilisaient

cet outil8, avec un retour positif par rapport au

système, si bien que la direction de L’Oréal a

décidé de l'étendre à un plus grand nombre

d'employés.

Aujourd'hui et depuis 2009, plus de 209 employés

utilisent le système de travail à domicile (86 % de

femmes, 34 % de superviseurs et 66% de postes de

direction et à responsabilité)
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7 Depuis janvier 2002, ce congé possible pour tous les pères, prévoit 11 jours consécutifs (18 en cas de naissances multiples) à prendre pendant les 4 mois
suivant la naissance de l'enfant.
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Congé d'éducation9

Les employés souhaitant prendre un congé

d'éducation peuvent le financer, tout ou partie,

avec les jours déjà « épargnés » grâce au « Compte

épargne temps ». L’Oréal ajoute 25 % à chaque

jour épargné. 

Les employés en congé d'éducation continuent de

bénéficier du système d'assurance santé de la 

société (tous les avantages sociaux sont maintenus)

« Mercredi des pères et des mères de famille10 : 

Tous les parents avec un enfant de moins de 12

ans peuvent prendre jusqu'à quatre mercredis par

mois (avec l'accord de la direction). Cette mesure

peut être étendue jusqu'à la fin de la scolarité de

l'enfant (avec l'accord de la direction).

Elle peut également être arrêtée à tout moment

sur demande de l'employé.

Autres mesures/outils
Crèche 

11 crèches ont été créées, accueillant les enfants

de l'âge de deux mois et demi à quatre ans. Plus

d'une centaine d'enfants fréquentent ces crèches.

4. PRATIQUES D'EXCELLENCE CHEZ
L’ORÉAL : POSSIBLE DIFFUSION,
PRÉREQUIS, LIMITES

La question de la diffusion des pratiques d'excellence, 

outils et mesures se pose non seulement au niveau

de la filière et au niveau international, mais aussi au

sein-même de L’Oréal France :

13 000 personnes travaillent pour les différentes

entités et filiales de L’Oréal, et les pratiques et

outils en matière de conciliation vie

professionnelle-vie privée varient de l'une à l'autre

une des attentes majeures des représentants du

personnel est de voir une mise en œuvre

homogène de la politique sociale de L’Oréal quelle

que soit l'entité légale

une mise en œuvre commune et homogène est en

fait assez difficile, car chaque entité a sa propre

culture, son mode de fonctionnement, sa culture

syndicale, etc.

En ce qui concerne la possible diffusion des pratiques

au sein du groupe L’Oréal, la direction comme les 

représentants du personnel semblent un peu réticents

et considèrent qu'une bonne connaissance des réalités 

juridiques, culturelles et sociales est la clé, dans la

mesure où il existe d'immenses différences entre les

pays (les pays d'Europe de l'Ouest où L’Oréal est

présent depuis de nombreuses années et ceux de l'Est

où sa présence est plus récente), et dans la mesure où 

il n'est pas bon de forcer les travailleurs, les dirigeants 

et les représentants du personnel à mettre en place

une politique allant à l'encontre de leurs possibilités,

volontés, culture, etc. 

Cependant, les partenaires sociaux estiment que :

L'expérience et la politique française peuvent être

considérées comme un exemple de bonne

pratique pour promouvoir une politique active

dans d'autres pays au sein du groupe

Les syndicats doivent jouer un rôle clé pour faire

avancer la mise en place des projets

La plupart des valeurs et principes du groupe 

sont valables et applicables partout dans le

monde.

5. PRINCIPALES CONCLUSIONS DE
L'ÉTUDE DU CAS L’ORÉAL

Instaurer une politique sociale ne peut pas se faire

du jour au lendemain

Chez L’Oréal, la question de l'éducation a nécessité

beaucoup de temps : de nombreuses questions 

ont été posées et des réponses données, mais

c'était la condition sine qua none pour obtenir

une organisation durable.

Étude de cas : L’Oréal
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9 Après une naissance ou une adoption (jusqu'aux trois ans de l'enfant), tout employé (homme ou femme) ayant travaillé au moins un an dans
l'entreprise peut demander (et obtenir) un congé pour élever son enfant.
Ce congé peut être : - à temps plein, - à temps partiel
La durée initiale du congé est d'un an, il est renouvelable deux fois. 

10 En France, les enfants en école primaire et maternelle n'ont pas école le mercredi.



La mise en œuvre de certains outils et mesures

(travail à temps partiel, travail à domicile, etc.)

nécessite un changement d'état d'esprit qui s'avère

impossible en l'absence d'un processus de dialogue,

d'expérimentation, de communication, etc. 

Le besoin d'instaurer une politique gagnant-gagnant, 

en commençant dès le début, et en n'essayant pas de

mettre en place des choses « trop compliquées » qui

ne correspondent pas à l'entreprise.

Le rôle clé d'un bon dialogue social et d'un travail

commun entre la direction et les représentants du

personnel

Chez L’Oréal, les conventions collectives ont évolué

et elles sont très différentes de ce qu'elles étaient,

car elles sont à présent établies en collaboration

entre la direction et les représentants du

personnel (qui travaillent ensemble pour créer de

nouveaux outils et mesures répondant aux besoins

des employés).

Il est important d'avoir une bonne communication au

niveau de l'entreprise, tant auprès des employés que

de la direction, pour faire évoluer les comportements.

Il est important d'évaluer soigneusement les mesures

déjà mises en place pour assurer l'adéquation entre

les objectifs et les résultats.

La politique peut être modifiée/améliorée si

nécessaire

L'équilibre vie professionnelle-vie privée est un

domaine « vivant », de nouveaux besoins peuvent

apparaître et de nouvelles mesures être essayées.

Les facteurs clés pour une bonne politique

d'équilibre vie professionnelle-vie privée sont : 

adhésion de la direction supérieure aux valeurs et

principes de l'entreprise

connaissance profonde de la réalité spécifique de

l'entreprise

mise en place d'outils et de mesures qui

correspondent aux attentes des employés et à la

vie et à la situation réelles de l'entreprise 

écoute des employés

construction d'un dialogue social fructueux

Enfants – Soins – Carrière
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1. ANALYSE DU QUESTIONNAIRE :
PRINCIPAUX RÉSULTATS

1.1. Remarque préalable
Les réponses données au questionnaire par les

représentants de la direction et ceux du personnel

sont assez similaires ce qui démontre un bon niveau

de coopération et de coordination entre les

partenaires sociaux.

À chaque fois que des réponses différentes 

ont été données, les deux points de vue sont

indiqués dans le rapport.

1.2. Réponses au questionnaire 

Politique d'équilibre vie 
professionnelle-vie privée 
Depuis plusieurs années, Arkema mène une 

politique sociale active en matière de réconciliation

entre le travail et la vie personnelle (équilibre vie

professionnelle-vie privée). La mise en place de cette

politique nécessite un soutien financier et matériel

conséquent de la part de la société.

Étude de cas :
Arkema
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Cependant, la mise en œuvre d'une politique

spécifique d'équilibre vie professionnelle-vie privée

n'a pas que des coûts, elle présente aussi des

avantages. En fait, et selon les représentants de la

direction comme du personnel, le soutien matériel et

financier apporté par Arkema dans cet objectif a eu

un bon nombre d'effets positifs :

Amélioration de l'attractivité de l'entreprise

Meilleures performances des employés d'Arkema

Fidélité accrue des employés envers la société

Toutes les catégories professionnelles semblent

bénéficier de ces effets positifs chez Arkema. 

Selon les représentants du personnel, le programme

actuel d'équilibre vie professionnelle-vie privée au

sein de la société n'est pas arrivé du jour au

lendemain. Il a été inspiré, au moins partiellement,

des demandes préalables venant des employés,

hommes comme femmes. Les principales exigences

des employés se concentraient sur :

Une meilleure organisation du temps de travail

La mise en place de mécanismes adéquats dans

l'entreprise pour éviter les effets négatifs du

temps partiel ou du congé parental sur la

progression de carrière des employés.

Inversement, selon la direction, il n'y a pas eu de

demandes spécifiques des employés sur la

question de l'égalité hommes-femmes (ce qui peut

s'expliquer par le caractère industriel de la plupart

des usines de l'entreprise).

Le questionnaire a soulevé la question de la

consultation des employés sur l'équilibre vie

professionnelle-vie privée (la question étant de savoir

si un processus de consultation avait été organisé au

sein de la société pour déterminer la politique à

mettre en œuvre).

La direction comme les représentants du personnel

ont convenu qu'aucune consultation générale n'avait

eu lieu, étant donné qu'il n'est pas dans les

habitudes d'Arkema de mener des enquêtes internes.

Ils ont également convenu que les rares demandes

concernant l'équilibre vie professionnelle-vie privée

n'étaient pas des demandes « formelles » mais

individuelles, et exprimées au cours des tâches

quotidiennes.

Dans tous les cas, il est évident que la question de

l'équilibre vie professionnelle-vie privée a mené à des

efforts communs impliquant la direction, les syndicats

et les représentants du personnel (même si aucun

processus de consultation et d'information « légal »

ou « formel » impliquant les représentants du

personnel n'a été organisé). Un processus de

négociations a également été engagé entre les

partenaires sociaux, et a conduit à l'adoption de

différents accords.11

Outils et mesures mis en œuvre pour
l'organisation du temps de travail
Selon les représentants du personnel, différentes

mesures ont été prises chez Arkema pour améliorer

l'équilibre vie professionnelle-vie privée :

Contrats à temps partiel

Congé sabbatique sur demande 

Travail à domicile/télétravail

Développement de locaux de bien-être, 

relaxation et sport pour les employés sur 

le lieu de travail

Selon les représentants du personnel, si la plupart

des mesures ci-dessus semblent appréciées des

employés, les plus populaires (en terme de priorité)

sont les suivantes : 

Contrats à temps partiel

Travail à domicile/télétravail

Congé sabbatique sur demande 

Développement de locaux de bien-être, relaxation

et sport pour les employés sur le lieu de travail

Le questionnaire a également soulevé la question du

financement des mesures prises par Arkema et une

fois encore, les avis des partenaires sociaux sont les

mêmes :

Les mesures ne coûtent rien aux employés parce

qu'elles sont prises en charge par l'entreprise

Étude de cas : Arkema
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Soutien financier fourni par Arkema pour
l'équilibre vie professionnelle-vie privée
Une meilleure organisation du temps de travail, du

rythme et des postes n'est pas la seule manière

d'améliorer l'équilibre vie professionnelle-vie privée. 

De fait, toutes les sociétés peuvent aussi fournir à leurs

employés un soutien financier afin de les aider à gérer

les besoins découlant de leur situation personnelle.

Et tout comme toute autre mesure, ce soutien

financier peut être positif, accroître l'attractivité de

la société et renforcer l'attachement des employés

pour leur entreprise.

Selon les représentants du personnel d'Arkema, ce

soutien financier peut prendre les formes suivantes :

prime pour la naissance d'un enfant

aide financière pour la garde des enfants ou les

soins des personnes âgées à la charge de la famille

aide financière pour les frais de scolarité 

Quelques questions spécifiques
La politique sociale d'Arkema comprend des mesures

spécifiques concernant des situations professionnelles

spécifiques.

La société a mis en place plusieurs mesures afin de 

faciliter le développement professionnel et la carrière

des employés à temps partiel. Selon les représentants 

du personnel, cela concerne uniquement la possibilité 

de reprendre à temps plein lorsque l'employé en fait

la demande. Selon les représentants de la direction,

les employés à temps partiel ne souffrent d'aucune

discrimination ou préjudice en matière de

rémunération, protection sociale ou formation, et

cela assure un bon fonctionnement du système de

travail à temps partiel.

Arkema a également mis en pratique différentes

mesures pour faciliter le retour des employés après

un congé maternité, un congé d'adoption ou un

congé sabbatique. En voici les principales :

Entretien personnel avant le départ de l'employé

Entretien personnel avant le retour de l'employé

Pour aller plus loin…
Malgré les mesures déjà en place chez Arkema, les

représentants du personnel considèrent que :

Certaines des attentes des employés n'ont pas été

satisfaites

De nouveaux besoins ont émergé en matière

d'équilibre vie professionnelle-vie privée et les

employés demandent également que certaines

mesures existantes puissent aller plus loin :

Organisation des heures de travail

Éviter les effets négatifs sur la progression de

carrière des employés à temps partiel ou ayant

pris un congé parental

Travail à domicile

1.3. Conclusions
Le système déjà existant chez Arkema est considéré

comme satisfaisant par la direction comme par les

représentants du personnel, cependant, les

représentants du personnel estiment que :

La question de l'équilibre vie professionnelle-vie

privée est traitée par l'entreprise de manière

juridique (Arkema se conforme strictement aux 

obligations légales), sans aucune démarche innovante.

Il manque des outils généraux pour mesurer l'effet

des mesures, et les représentants du personnel ne

peuvent pas évaluer ou quantifier l'effet des

mesures déjà en place dont ils pensent qu'elles

sont efficaces et positives.

La question a été quelque peu négligée par les

représentants du personnel qui se sont concentrés

sur d'autres priorités.12

Des actions supplémentaires dans ce domaine sont

nécessaires, principalement en ce qui concerne :

Les crèches d'entreprise

L'aide financière pour la garde des enfants ou les

soins des personnes âgées à la charge de la famille

L'aide financière pour les frais de scolarité 

Selon les représentants de la direction :

beaucoup de travail a déjà été réalisé mais il reste

des domaines à finaliser (guide sur la parentalité,

guide sur la manière de mener les entretiens pour

les managers, etc.)

Enfants – Soins – Carrière
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les employés ont d'autres questions et attentes

concernant le travail à temps partiel 

la direction doit y répondre le plus vite possible

le dialogue social est de qualité chez Arkema car

les partenaires sociaux partagent le même point

de vue concernant l'équilibre vie professionnelle-

vie privée

même s'ils ne sont pas toujours d'accord sur 

les moyens nécessaires pour mettre en œuvre la

politique 

2. LA POLITIQUE D'ÉQUILIBRE VIE
PROFESSIONNELLE-VIE PRIVÉE :
PROCESSUS POUR Y PARVENIR, 
MISE EN ŒUVRE ET ÉVALUATION DE
L'ÉQUILIBRE

Arkema étant une société française, le cadre

juridique national en matière d'égalité hommes-

femmes s'applique totalement13, et la direction

d'Arkema se conforme à toutes les obligations

légales instaurées par les législateurs nationaux

concernant l'égalité professionnelle14.

Les obligations établies par la législation française

ont amené les partenaires sociaux chez Arkema à

négocier et à adopter différents accords sur la

question de l'égalité professionnelle et de l'équilibre

vie professionnelle-vie privée.

Accord sur l'égalité hommes-femmes en matière 
de progression de carrière et de rémunération
(signé le 30 mars 2012 par Arkema et les
partenaires sociaux – CFDT, CFE/CGC et CGT). 
Arkema s'engage à :

renforcer sa politique de non-discrimination et de

féminisation en matière d'accès à l'emploi (malgré

une représentation féminine encore faible dans

certaines catégories professionnelles)

adhérer au principe de la rémunération égale, en

prenant en compte le niveau de formation,

l'expérience acquise, les responsabilités, et sans

tenir compte du sexe de l'employé

faciliter et favoriser la progression de carrière en

assurant un accès égal à la formation

professionnelle pour tous les employés, sans

pénaliser ceux qui bénéficient d'une organisation

spécifique de leurs heures de travail

le travail à temps partiel et une meilleure

organisation des horaires de travail sont

également considérés par la direction comme

des moyens de garantir l'égalité hommes-

femmes en matière de progression de carrière

prendre en compte la question de la parentalité

dans l'entreprise et supprimer tout obstacle

professionnel lié au congé parental.

La mise en œuvre de cette politique d'égalité

professionnelle a permis d'augmenter le nombre de

femmes au sein d'Arkema ainsi que le nombre de
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14 Bien que les représentants du personnel et de la direction soient d'accord sur ce point spécifique, les représentants du personnel regrettent que

l'engagement d'Arkema en faveur de l'égalité hommes-femmes et de l'équilibre vie professionnelle-vie privée soit principalement motivé par la
nécessité de respecter ses obligations légales, ce qui veut signifie que des solutions toutes faites sont adoptées.



femmes occupant des postes de direction et à

responsabilité (comme le montrent les graphiques).

Accord sur le travail à temps partiel 
(signé le 29 juin 2012 par Arkema et les
partenaires sociaux – CFDT, CFE/CGC et CGT) 
Cet accord définit le système de travail à temps

partiel chez Arkema France, complète le modèle 

pré-existant et instaure de nouveaux outils et

mesures. Cet accord collectif global est complété par

des accords locaux sur les heures de travail,

définissant les mesures spécifiques applicables à

chaque usine.

Les points clés de cet accord sont :

Répertorier les outils et mesures existants en

matière de travail à temps partiel au sein

d'Arkema France

Clarifier le statut des employés à temps partiel et

harmoniser les pratiques existantes

Établir de nouveaux outils et mesures pour

améliorer le système de travail à temps partiel en

prêtant particulièrement attention à : 

la non-discrimination des employés à temps

partiel 

l'adaptation de la charge de travail 

l'intégration du travail à temps partiel dans la

gestion de la fin de carrière

Tout employé d'Arkema peut demander à

bénéficier du système de travail à temps partiel

Selon les représentants de la direction, 300 employés

d'Arkema en France ont recours (ou ont eu recours)

au système de travail à temps partiel.

La communication est l'une des clés d'un accord

réussi. Le processus de communication comprend :

Un communiqué de presse publié sur l'intranet de

la société

Une communication officielle adressée aux DRH et

à tous les directeurs d'usine

Qui sont chargés de diffuser les informations par

la suite

L'évaluation des différents accords collectifs et de

leur mise en œuvre est considérée par les

représentants du personnel comme par la direction

comme l'un des éléments clés pour la réussite d'une

politique. Selon ces engagements (et les obligations

légales15) :

Le contrôle de l'accord sur l'égalité hommes-

femmes sera effectué régulièrement par la «

commission égalité hommes-femmes »16

Afin d'obtenir des résultats quantifiables, 

Arkema a organisé :

Une révision régulière des « descriptifs de poste

» pour vérifier s'ils correspondent aux activités

et responsabilités réelles

Une révision annuelle au sein de chaque 

service de tous les postes et de leur profil

professionnel pour assurer l'instauration du

principe d'égalité

Des indicateurs ont été mis en place pour évaluer

le fonctionnement de la politique : absentéisme,

taux de formation, écart des salaires entre les

hommes et les femmes, taux d'embauche des

femmes, nombre et fréquence des congés

parentaux, etc.

Les dispositions de l'accord collectif sur le travail à

temps partiel stipulent que :

D'ici à 2014 tout travailleur à temps partiel

devra avoir passé un entretien préalable à

l'accès au nouveau système, ainsi qu'un

entretien d'évaluation

Le contrôle du nombre d'entretiens sera

effectué par les partenaires sociaux

Aucun indicateur n'est disponible quant à

l'efficacité du travail à temps partiel et ses

potentiels avantages ; cependant, la direction

pense que le système est apprécié par les

employés, dans la mesure où :

un nombre croissant d'employés s'y 

intéresse 

il n'y a pas de réclamations dans ce domaine

Dans le cadre de sa politique globale d'égalité

hommes-femmes et d'équilibre vie professionnelle-
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16 La commission est formée par le Comité central d'Entreprise, et ses membres en font partie



vie privée, Arkema a signé « La Charte de la

Parentalité dans l'entreprise » en 201317 (36 2013)

3. OUTILS ET MESURES MIS EN PLACE
PAR ARKEMA : BRÈVE DESCRIPTION

3.1. Mesures et outils en matière de
maternité/paternité

Congé de maternité

Assurer que le congé de maternité n'ait 

aucun impact sur la progression de la carrière

Organiser un entretien entre l'employée 

et son supérieur direct au cours du mois 

suivant l'annonce de la grossesse à l'employeur

afin d'adapter les horaires de travail si

nécessaire (selon les exigences légales et

contractuelles)

Organiser un entretien entre l'employée et son

supérieur direct au cours du mois suivant le

retour après le congé de maternité.

Congé parental

Reconnaître comme temps de travail la durée

(limitée à trois ans) du congé parental pour le

calcul de l'ancienneté

Organiser un entretien avec la hiérarchie lors du

départ en congé parental et dans le mois

suivant le retour dans la société

Poursuivre les actions existantes en faveur des

employés en congé parental : 

◊ absence de pro rata des primes de fin

d'année pour les travailleurs à temps partiel

en congé parental

◊ pas de diminution de la prime de

participation en cas de temps de travail

supérieur ou égal à 50 %

◊ possibilité de payer les cotisations de sécurité

sociale sur la base du travail à temps plein

(contribution financière de l'employeur pour

les travailleurs à temps partiel en congé

parental pendant 18 mois)

◊ adhésion maintenue au système de mutuelle

(contribution financière de l'employeur

pendant 12 mois)

◊ possibilité de conserver la protection sociale

en cas de décès (contribution financière de

l'employeur en cas de travail à temps partiel)

Congé de paternité

Conserver la même rémunération pendant le

congé de paternité pour les employés ayant au

moins un an d'ancienneté

Pour les employés en CDI ayant au moins un an

de présence dans l'entreprise, la durée du

congé de paternité n'est pas prise en compte

dans le calcul des jours de congés, des primes

d'intéressement et du 13e mois18. 

Absences pour événements familiaux

Conserver les mesures applicables au sein de

chaque établissement concernant les absences

pour événements familiaux 

Une heure accordée aux parents accompagnant

leurs enfants le jour de la rentrée des classes (à

moins qu'une disposition plus favorable ne soit

appliquée dans l'usine)

Autres mesures

Pour les employés suivant une formation

professionnelle loin de chez eux, Arkema

accorde une allocation pour organiser la garde

des enfants (de moins de 14 ans) : 40 € (jusqu'à

2 enfants) et 60 € (3 enfants et plus) par nuit

hors du foyer (limité à trois fois par an)
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17 « La Charte de la Parentalité dans l’entreprise » a été instaurée en 2008 par « l'Observatoire de la parentalité en entreprise », en partenariat avec le
ministère du Travail, des Relations sociales, de la Famille et de la Solidarité. Depuis sa création, plus de 500 entreprises (représentant 10 % des
travailleurs français) ont signé cette charte.
Son objectif est d'encourager un environnement de travail qui aide les parents à avoir une meilleure qualité de vie professionnelle et privée. 
En signant cette charte, chaque société s'engage à mettre en place des pratiques de conciliation vie professionnelle-vie privée. Cet engagement
implique de :

Faire évoluer les représentations liées à la parentalité (sensibiliser les dirigeants à la question de la parentalité au sein de la société, « un employé peut
aussi être un père ou une mère »)
Créer un environnement de travail favorable aux salariés qui sont parents (faciliter l'équilibre travail-famille, aménager les conditions de travail pendant
la grossesse)
Respecter le principe de non-discrimination concernant la progression de carrière des parents (éviter toute pratique discriminatoire et assurer la même
progression à tous les employés de la société) 

18 Le système de rémunération d'un certain nombre de sociétés françaises comprend le paiement d'un mois de salaire supplémentaire (13e mois) 



3.2. Mesures et outils concernant
l'organisation du travail

Travail à temps partiel

Comment bénéficier du système de travail 

à temps partiel

Une demande adressée simultanément au

supérieur directeur de l'employé et à la

direction de l'usine.

Un entretien à organiser avec le responsable de

l'employé pour vérifier la faisabilité du

changement de rythme de travail (en termes de

charge de travail, d'envergure du poste et

d'organisation de l'équipe).

Si la demande est acceptée, un délai sera fixé

pour adapter l'organisation du service et pour 

préciser comment les nouveaux emplois du temps

et modalités de travail seront mis en place.

Un avenant au contrat de l'employé pour une durée

d'un an (sur le principe du renouvellement tacite). 

Impact du travail à temps partiel sur la progression

de carrière

Permettre un accès égal aux postes vacants au

sein du Groupe.

Donner la priorité aux employés à temps partiel

qui souhaitent occuper ou reprendre un emploi

à temps plein dans le même service (ou tout au

moins sur le même site).

Permettre un accès égal à la formation en

programmant les heures de formation selon les

heures de travail.

Développement du temps partiel à la fin de

chaque carrière professionnelle

◊Dans le cadre de l'accord collectif sur la

prévention de la pénibilité du travail (janvier

2012), Arkema s'engage à accepter toute

demande de travail à temps partiel à 80 %

ou plus, venant d'un employant prenant sa

retraite dans les 18 mois qui suivent.

Impact du temps partiel sur les conditions de travail

Rémunération

◊ Principe de rémunération égale entre les

travailleurs à temps partiel et à temps plein

tout au long de la carrière.

◊ L'attribution d'augmentations de salaire

individuelles aux employés à temps partiel

est étroitement contrôlée.

◊ La prime d'intéressement n'est pas au pro

rata quand le taux d'activité du travailleur

est supérieur ou égal à 50 %.

◊ Le temps partiel n'a aucun impact sur la 

« prime de fin d'année » ou la prime

d'ancienneté.

Vacances 

◊ Les travailleurs à temps partiel ont 30 jours 

de congés pour une année de travail complète,

tout comme les travailleurs à temps plein.

◊ Tous les employés bénéficient des mêmes

congés pour événements familiaux quel que

soit leur statut.

Protection sociale 

◊ Les travailleurs à temps partiel et ceux à

temps plein ont les mêmes droits en matière

de retraite.

◊ Le système de travail à temps partiel n'a 

aucun impact sur le système de mutuelle santé.

Campagne de communication et évaluation

Une évaluation du système de travail à temps

partiel dans chaque usine sera réalisée au moins

une fois par an, pour garantir le contrôle de

l'accord collectif.

Une campagne de communication spécifique

sera adressée à tous les directeurs d'usine, DRH

et chefs de projets pour les sensibiliser à la

politique de non-discrimination en termes

d'augmentations des salaires, de promotions et

d'organisation du travail.

Un guide sur le temps partiel est à la disposition

de tous les employés.

Travail à domicile/télétravail

Le travail à domicile a récemment été instauré

chez Arkema de manière expérimentale, et ne

concerne que le siège.

Le travail à domicile est applicable si :

L'employé en faisant la demande répond aux

critères suivants :

◊ Employé à temps plein ou à au moins 80 %

◊A au moins un an de présence dans la société

◊A un travail compatible avec le travail à

domicile

◊A un environnement personnel compatible

avec le travail à domicile

Il est accepté à la fois par la société et par l'employé
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La priorité est donnée à certaines personnes :

◊ Femmes enceintes

◊ Employés handicapés

◊ Employés souffrant de problèmes de santé

◊ Employés ayant des temps de trajet longs

Mise en œuvre :

Un jour par semaine de travail à domicile 

Travail à domicile limité à une année

Période « d'adaptation » de trois mois

Évaluation après la période « d'adaptation »

pour vérifier si le système doit être poursuivi

Évaluation à la fin du travail à domicile (un an

maximum)

4. PRATIQUES D'EXCELLENCE
D'ARKEMA : POSSIBILITÉS DE
DIFFUSION

Les outils, mesures et pratiques d'excellence décrits dans

le chapitre 3 sont ceux mis en place chez Arkema France,

mais certains d'entre eux se retrouvent aussi dans les

filiales de la société en France19 où à l'étranger.20

De plus, Arkema a déjà pris plusieurs initiatives

mondiales pour assurer une bonne diffusion des

pratiques d'excellence : 

Une charte mondiale de recrutement stipulant

deux grands principes

Égalité

Non-discrimination pendant le processus de

recrutement

Un outil internet unique (pour toutes les entités

d'Arkema à travers le monde) pour le processus de

candidature aux postes, visant à harmoniser le

processus de recrutement au niveau international.

Par ailleurs, les représentants du personnel pensent

qu'il n'y a pas de politique au niveau européen en

matière d'égalité des sexes ou d'équilibre vie 

professionnelle-vie privée, en dépit du fait qu'Arkema

ait mis en place des Comités d'entreprise européens. Il

existe des initiatives locales à ce sujet dans certains

pays européens, mais elles restent locales et ne sont pas

encouragées par une politique mondiale ou d'entreprise.

Sur le plan international, les partenaires sociaux 

considèrent que même si toutes les pratiques

d'excellence sont transposables dans toutes les

entreprises d'un point de vue théorique, le cadre

national préexistant joue un rôle crucial, qu'il soit

positif ou négatif. 

Par ailleurs, certains prérequis sont nécessaires :

Un bon niveau de sensibilisation au sein de l'entreprise

Un dialogue social fructueux

Les pratiques et les outils doivent répondre aux

attentes des employés (une bonne pratique dans

un pays ou dans une usine peut être considérée 

comme inutile ou superflue dans un autre contexte)

5. PRINCIPALES CONCLUSIONS DE
L'ÉTUDE DU CAS ARKEMA

L'équilibre vie professionnelle-vie privée est une

question juridique en France, les partenaires sociaux

doivent donc négocier dans ce domaine. Si le système

social français garantit un bon niveau de protection, 

les partenaires sociaux doivent lutter pour faire mieux.

Cependant, rien ne peut être fait sans l'engagement

préalable de l'entreprise dans ce domaine. 

Une évaluation régulière des mesures et outils est

essentielle pour assurer leur efficacité et la renforcer.

Les partenaires sociaux doivent partager les mêmes

intérêts, points de vue et engagements. Un haut

niveau de coopération et de coordination sont

également essentiels.

La politique sociale doit correspondre aux attentes

des employés.

Élaborer une politique efficace n'est pas une tâche

ponctuelle mais un travail de longue haleine.

19 Accord sur l'égalité hommes-femmes signé en 2011 par les partenaires sociaux de CECA. Accord sur le congé parental pour enfant malade signé en
2010 par les partenaires sociaux d'Alphacan.

20 Aux États-Unis, Arkema Inc. a mis en place un plan d'action annuel (renouvelable chaque année) basé sur le respect de l'égalité professionnelle et le
principe de rémunération égale applicable à chaque employé.



1. ANALYSE DU QUESTIONNAIRE :
PRINCIPAUX RÉSULTATS

1.1. Remarque préalable
En raison de contraintes temporelles, cette analyse

comprend uniquement les réponses au questionnaire

données par les représentants de la direction.

De plus, elle reflète uniquement la réalité de la

politique d'Abbott en matière de d'équilibre vie

professionnelle-vie privée de deux usines Abbott

d'Allemagne. 

11.2. Réponses au questionnaire 

Politique d'équilibre vie 
professionnelle-vie privée
Les usines Abbott qui ont participé au projet sont

entrées dans le plan de fusion d'Abbott il y a moins

de quatre ans. Auparavant, les deux usines

appartenaient à Solvay et avaient déjà une politique

et une « histoire » en matière d'équilibre vie

professionnelle-vie privée.

Étude de cas :
Abbott 
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Cependant, la mise en œuvre d'une politique

spécifique d'équilibre vie professionnelle-vie privée 

n'a pas que des coûts, elle présente aussi des avantages. 

En fait, et selon les représentants de la direction, le

soutien matériel et financier apporté par Abbott

dans cet objectif a bon nombre d'effets positifs :

Amélioration de l'attractivité de l'entreprise

Meilleures performances des employés d'Abbott

Fidélité accrue des employés envers la société

Tous les employés d'Abbott, toutes catégories

professionnelles confondues, semblent bénéficier de

ces effets positifs.

Le programme actuel d'équilibre vie professionnelle-

vie privée d'Abbott n'a pas été élaboré du jour au

lendemain. Il a été motivé, au moins partiellement,

par les demandes préalables des employés, hommes

et femmes (bien que les demandes des hommes aient

été marginales).

D'après les réponses données par les représentants

de la direction, les principales requêtes des employés

portaient sur : 

La réduction du temps de travail 

L'obtention d'une aide matérielle de la société

pour prendre soin des enfants ou des personnes

âgées de la famille

Le travail à domicile

La santé

Une meilleure organisation du temps de travail

Le questionnaire a soulevé la question de la

consultation des employés sur l'équilibre vie

professionnelle-vie privée (la question étant de savoir

si un processus de consultation avait été organisé au

sein de la société pour déterminer la politique à

mettre en œuvre).

Selon la direction, la question de la conciliation vie

professionnelle-vie privée a été traitée de deux

manières :

Par le biais d'un questionnaire concernant

plusieurs questions

En prenant en compte les différentes

revendications des employés lorsqu'elles étaient

identifiées

D'un point de vue plus formel et juridique, la

direction confirme que le sujet a été discuté et traité

conjointement entre la direction, les syndicats et les

représentants du personnel. 

Outils et mesures mis en œuvre pour
l'organisation du temps de travail
Un large éventail d'outils a été mis en place par

Abbott pour améliorer l'équilibre vie professionnelle-

vie privée :

Congés annuels selon les choix des employés 

Contrats à temps partiel

Travail à domicile/télétravail

Crèche

Travailleurs sociaux 

Développement de locaux de bien-être / relaxation /

sport etc. pour les employés sur le lieu de travail 

Mise en relation pour la formation et les activités

pour les enfants plus grands

Programme d'assistants aux employés 

Conseils en matière de soins à domicile pour les

employés 

Accords sur les temps partiels flexibles 

Aide financière pour les prothèses dentaires 

Si la plupart des mesures précédentes semblent être

appréciées des employés, les plus populaires sont : 

Crèche 

Contrats à temps partiel

Développement de locaux de bien-être / relaxation /

sport etc. pour les employés sur le lieu de travail 

Travail à domicile/télétravail

Programme d'aide aux employés 

Conseils en matière de soins à domicile pour les

employés 

Accords sur les temps partiels flexibles 

Aide financière pour les prothèses dentaires 

Travailleurs sociaux 

Congés annuels à selon les choix des employés

Mise en relation pour la formation et les activités

pour les enfants plus grands

Les raisons du succès des mesures mentionnées ci-

dessus sont les suivantes :

la crèche donne aux jeunes parents plus de

flexibilité pour remplir leurs obligations

professionnelles 
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les contrats de courte durée permettent aussi de

combiner besoins familiaux et obligations

professionnelles

les centres de fitness dans l'entreprise sont très

appréciés parce qu'ils permettent de faire une

pause santé sans avoir à aller loin

Cependant, tous les outils n'ont pas eu les résultats

escomptés :

La mise en relation pour les activités des enfants

plus grands n'est pas souvent demandée, parce

que le besoin d'aide extérieure n'est pas aussi

important que prévu.

La question du financement des mesures prises par

Abbott a également été soulevée par le

questionnaire et la direction indique que seule la

crèche nécessite un cofinancement (employés et

entreprise) tandis que les coûts de mise en œuvre de

toutes les autres mesures sont payés par la société.

Soutien financier fourni par Abbott pour
l'équilibre vie professionnelle-vie privée
Bien que toutes les mesures mentionnées plus haut

contribuent à l'équilibre vie professionnelle-vie

privée, il existe également d'autres outils et

mécanismes. En fait, toutes les sociétés peuvent aussi

fournir à leurs employés un soutien financier afin de

les aider à gérer les besoins découlant de leur

situation personnelle.

Et comme toute autre mesure, ce soutien financier

peut être positif, accroître l'attractivité de la société

et renforcer l'attachement des employés pour leur

entreprise.

Selon la direction d'Abbott, ce soutien financier peut

prendre la forme :

De primes pour aider les employés à payer leurs

vacances

D'aide financière liée aux cotisations retraite pour

les travailleurs à temps partiel 

D'une bonne assurance maladie

De la création d'un fond spécialisé pour financer

les dépenses de santé non couvertes par les

assurances

Quelques questions spécifiques
La politique sociale d'Abbott comprend des mesures

spécifiques concernant des situations

professionnelles spécifiques.

Accords sur le temps partiel flexible (quand

possible sans une importante interruption des

activités) visant à faciliter le développement

professionnel et la progression de carrière des

travailleurs à temps partiel

Différentes mesures pour faciliter le retour des

employés après un congé maternité, un congé

parental ou un congé sabbatique. En voici les

principales :

Garder des contacts réguliers entre l'employé et

l'entreprise pendant le congé

Entretien personnel avant le retour de l'employé

Pour aller plus loin…
Malgré la bonne qualité des mesures déjà mises en

œuvre chez Abbott, les représentants de la direction

reconnaissent que :

Il est quasiment impossible de répondre à toutes

les attentes des employés, parce qu'il y a autant

d'attentes que d'employés

La question du travail à domicile revient

régulièrement car toutes les demandes ne

peuvent être satisfaites

De nouveaux besoins liés à l'équilibre vie

professionnelle-vie privée ont émergé :

La création de lieux de travail prenant en

compte l'âge 

1.3. Conclusions
Le système en place chez Abbott est considéré

comme satisfaisant par les représentants de la

direction ; cependant, ils pensent qu'il est possible et

nécessaire d'aller plus loin concernant :

L'amélioration de la qualité des soins de santé

Cependant, cette question est étroitement liée

aux ressources financières disponibles

La réduction du temps de travail

L'organisation du travail qui doit être adaptée aux

besoins d'une population vieillissante 
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2. LA POLITIQUE D'ÉQUILIBRE VIE
PROFESSIONNELLE-VIE PRIVÉE :
PROCESSUS POUR Y PARVENIR, MISE
EN ŒUVRE ET ÉVALUATION DE
L'ÉQUILIBRE

En Allemagne comme dans de nombreux pays, il

existe un cadre juridique en matière d'équilibre vie

professionnelle-vie privée, que les sociétés ont

l'obligation de respecter.

D'autre part, certains domaines et sujets ne sont pas

discutés au niveau de l'entreprise, mais à un niveau

plus élevé (avec les partenaires sociaux nationaux) ou

au niveau sectoriel : vie professionnelle-vie privée,

retraite et préretraite. En Allemagne, le secteur de la

chimie est l'un des pionniers dans le domaine de

l'équilibre vie professionnelle-vie privée.

Le processus menant à la mise en œuvre de la

politique d'équilibre vie professionnelle-vie privée a

été instauré il y a déjà quelque temps dans les usines

Abbott et dans les services de recherche, et le rôle

des représentants du personnel est assez important.

Bien qu'ils travaillent main dans la main avec la

direction, il a été indiqué que les outils et mesures

existants sont principalement le résultat d'initiatives

conjointes entre les Comités d'entreprise et la

direction. 

Le rôle des employés et des ressources humaines dans

leur ensemble doit être souligné : 

le Comité d'entreprise organise régulièrement des

enquêtes internes pour vérifier si ses idées ou

propositions correspondent aux attentes des

employés : enquête sur les crèches21, enquête sur

les modules de soin22, enquête sur le travail à

domicile23,

enquêtes générales organisées par la société24

assemblées générales deux fois par an

La communication est bonne entre les employés et

le Comité d'entreprise : retours individuels donnés

aux représentants du personnel 

La politique vie professionnelle-vie privée d'Abbott

se caractérise par deux volets :

Le Comité d'entreprise et la direction ont signé

des accords collectifs (au titre du principe de co-

détermination) sur différents sujets :

Assurance santé

Jardins d'enfants

Flexibilité du temps de travail

Accords ou contrats individuels motivés par des

besoins individuels ; le meilleur exemple en est la

politique de travail à domicile :

le Comité d'entreprise n'a pas demandé

d'accord collectif, et l'entreprise comme les

représentants du personnel estiment qu'il n'est

pas nécessaire de réguler la question du travail

à domicile sous forme collective. Comme les

situations peuvent être très différentes, il ne

peut y avoir d'accord couvrant tous les cas de

figure.25

Aucun critère d'évaluation n'a été mis en place par

les représentants du personnel ou la direction pour

vérifier l'efficacité des outils et mesures déjà en 

place ; cependant, un large consensus est établi dans

l'entreprise sur les points suivants : 

toute politique de conciliation de la vie

professionnelle et de la vie privée conduit à une 

« situation gagnant-gagnant » : l'employé veut

bénéficier de bonnes conditions de travail et les

dirigeants veulent garder leurs employés 

les taux d'absentéisme et de renouvellement du

personnel ne sont pas très élevés chez Abbott, ce

qui signifie que l'environnement de travail est

satisfaisant et incite les employés à rester dans

l'entreprise

Étude de cas : Abbott 
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21 Il y a 15 ans, le Comité d'entreprise avait lancé une enquête auprès des employés pour évaluer le besoin de créer des crèches au sein de la société. Les
résultats de l'enquête montraient que les employés n'avaient aucun besoin ou attente dans ce domaine et rien n'avait été fait alors.
Quelques années plus tard, le Comité d'entreprise a lancé une nouvelle enquête sur le même sujet, mais les résultats ont été assez différents et ont
provoqué la mise en place du système actuel de crèches fondées (ou financées) par Abbott.

22 À l'initiative du Comité d'entreprise d'Abbot, une enquête a été menée sur la question des soins. Elle visait à déterminer quels étaient les besoins du
personnel d'Abbott en matière de soins des proches à domicile. L'enquête a montré qu'un besoin réel existait dans ce domaine et, après des
négociations entre les représentants du personnel et la direction, ils ont décidé de mettre en place des « modules de soin » (cf. chapitre 3).

23 Voir chapitre 3 
24 Enquêtes qui étaient menées tous les deux ans (à l'époque de Solvay) auprès des employés pour mesurer leur satisfaction.
25 Entre 30 et 100 employés demandent à travailler à domicile occasionnellement et pour des besoins spécifiques



Toute politique sociale doit être considérée comme

une « entité vivante » et les partenaires sociaux

doivent adapter leurs actions aux nouvelles réalités, 

qui ne sont parfois pas seulement liées aux événements

« internes » (liés directement à la situation de

l'entreprise) mais aussi à des événements « externes

ou mondiaux ». À cet égard, l'une des principales

préoccupations au sein d'Abbott concerne les

changements démographiques : 

Il n'y a pas assez de « jeunes » employés et le

système national de retraites est sous pression : ces

deux faits conduisent à un allongement inévitable

de la vie professionnelle à l'avenir. 

Par conséquent, les partenaires sociaux devront

travailler dans de nouveaux domaines qui vont au-

delà de l'équilibre vie professionnelle-vie privée :

lProblèmes de santé : comment gérer une

population vieillissante au travail ? 

lNouvelles mesures pour promouvoir une vie

meilleure et plus équilibrée tout au long d'une

carrière plus longue

3. OUTILS ET MESURES MIS EN PLACE
PAR ABBOTT : BRÈVE DESCRIPTION

3.1. Mesures et outils en matière de maternité

Crèches
Elles sont soit payées par Abbott (accords signés par

Abbott et la crèche pour que les employés d'Abbott

aient accès à ces établissements) ou aménagées

directement dans les locaux d'Abbott.

Congé de maternité, congé parental ou congé
sabbatique :
Garder des contacts réguliers entre l'employé et

l'entreprise pendant le congé,

Entretien personnel avant le retour de l'employé.

3.2. Mesures et outils concernant
l'organisation du travail

Travail à domicile 
Le processus pour bénéficier du système de travail à

domicile se déroule ainsi :

L'employé exprime son besoin à ses supérieurs

Ceux-ci contactent le service des Ressources

humaines pour qu'une évaluation puisse être faite

sur les questions suivantes :

lLe travail peut-il être fait à la maison ?

lPeut-on « faire confiance » à l'employé ?

Si les deux réponses sont positives, un accord de

travail à domicile est signé entre Abbott et

l'employé : l'accord est signé pour une durée

limitée et de manière individuelle

Temps flexible/jours flottants
Les employés peuvent avoir deux journées libres par

mois pour compenser les heures supplémentaires et

pour s'adapter aux besoins professionnels et

personnels.

3.3. Outils et mesures en matière de garde
d'enfants et de soin aux personnes âgées
à la charge de la famille

Modules de soin 
Un contrat a été signé entre Abbott et un prestataire

de services externe qui fournit conseil, évaluation et

aide aux employés d'Abbott dans le domaine des

soins aux membres âgés de la famille (principalement

pour les soins préventifs). L'évaluation se fait au

téléphone et anonymement si l'employé le désire.

4. PRATIQUES D'EXCELLENCE CHEZ
ABBOTT : POSSIBLE DIFFUSION,
PRÉREQUIS, LIMITES

Les pratiques d'excellence mentionnées ci-dessus sont

celles en place à Hanovre. D'autres usines ou filiales

d'Abbott ont mis en œuvre leurs propres pratiques26. 

Cependant, au niveau international, Abbott n'a pas

mis en place de politique d'entreprise en matière

d'équilibre vie professionnelle-vie privée, bien qu'elle

propose différents types de soutien et d'aides.27

En ce qui concerne la possibilité de diffuser les

pratiques observées au sein d'Abbott :

Théoriquement, toute pratique d'excellence est

transférable, mais il existe des obligations,

Enfants – Soins – Carrière
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problèmes, nécessités etc. culturels et juridiques

qui doivent être pris en compte

Toute initiative mondiale doit être étudiée

soigneusement afin de garantir que les exigences

locales/nationales sont respectées

La mise en œuvre de pratiques d'excellence

nécessite un bon niveau de coopération et une

confiance mutuelle entre les partenaires sociaux 

5. PRINCIPALES CONCLUSIONS DE
L'ÉTUDE DU CAS ABBOTT

Rien ne peut être fait sans l'implication du personnel,

puisque ce sont ses besoins et ses attentes qui

constituent le point de départ de toute politique à

instaurer.

Toute mesure sociale doit générer une situation «

gagnant-gagnant ».

Il existe un bon niveau de coopération entre le

Comité d'entreprise et la direction sur la question de

l'équilibre vie professionnelle-vie privée, bien que

leurs positions puissent différer concernant le

financement ou l'envergure des mesures.

Établir une politique efficace n'est pas une tâche

ponctuelle, mais un travail de longue haleine, et

toute nouvelle réalité doit être prise en compte.

26 En septembre 2013, Abbott figurait dans le Top 10 du classement des 100 meilleures sociétés du magazine Working Mother. C'est la treizième année
consécutive qu'Abbott figure dans ce classement, qui met en vedette les entreprises qui offrent un lieu de travail favorable aux familles. Abbott a été
choisi suite à un processus de candidature complet comportant plus de 600 questions sur la main-d'œuvre, la rémunération, la garde d'enfants, les
programmes de flexibilité, les politiques de congés, entre autres. L'utilisation, la disponibilité et le contrôle des programmes ont également été étudiés,
ainsi que la responsabilité de ceux qui les supervisent. Huit domaines ont été mesurés et comparés : profil de la société, avantages, congés et absences
payés, profil du lieu de travail, questions relatives aux femmes et à leur avancement, garde d'enfants, flexibilité du travail, et pratiques d'excellence
uniques.

27 Par le biais de la fondation Abbott, dont l'objectif est de fournir une aide financière aux familles des employés d'Abbott afin de promouvoir
l'éducation (tout employé d'Abbbot peut se porter candidat pour ces aides, la fondation opère au niveau mondial).



Les trois sociétés qui ont répondu à l'enquête sont

très similaires à certains égards, mais diffèrent par

certaines caractéristiques. Elles ont en commun leur

secteur (l'industrie chimique), leur organisation

multinationale, l'existence d'un dialogue social

structuré avec des représentants du personnel actifs,

une politique sociale établie depuis longtemps et

l'existence de pratiques d'excellence en matière

d'équilibre vie professionnelle-vie privée.

Les principaux éléments distinctifs sont : 

Le pays du siège (la France pour L'Oréal et

Arkema, et l'Allemagne pour les établissements

Abbott étudiés dans le cadre de cette enquête), 

ce qui constitue un élément majeur par rapport 

au cadre juridique en matière d'équilibre vie

professionnelle-vie privée

L'activité au sein des entités : principalement

production industrielle pour Arkema et en grande

partie activités de laboratoire pour L'Oréal et

Abbott 

La structuration de la politique sociale (via des

accords collectifs pour les deux sociétés françaises

et via des accords individuels et collectifs pour la

société allemande).

Expériences
partagées 
et points
communs
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En ce qui concerne la question de l'équilibre vie 

professionnelle-vie privée, l'enquête révèle l'existence 

de différents facteurs communs à l'ensemble de ces

trois études de cas (avec cependant des caractéristiques

spécifiques à chaque cas).

Ces facteurs communs sont :

Le besoin d'avoir un cadre de référence et une

culture d'entreprise qui favorisent l'émergence de

propositions, d'idées et de mécanismes. On ne

peut pas avancer sans un « terrain fertile »

Une compréhension de la politique d'équilibre vie

professionnelle-vie privée comme moyen de :

Améliorer l'attractivité de la société

Obtenir de meilleures performances des

employés

Augmenter la fidélité des employés envers la

société

Le rôle important des représentants du personnel,

à la fois pour promouvoir les mesures de

protection sociale et en tant que partenaires

sociaux lors des négociations 

Le besoin d'établir un dialogue social constructif

et un bon niveau de coopération entre les

représentants du personnel et la direction de

l'entreprise

Les mesures et outils mis en place concernent

essentiellement la protection de la maternité (par

le biais de l'amélioration des mécanismes légaux

existant dans chaque pays) et l'organisation du

temps de travail (principalement le temps partiel

choisi et le travail à domicile)

L'importance d'instaurer des outils, mécanismes et

politiques qui correspondent aux attentes des

employés

Le rôle important d'une bonne évaluation des

mesures existantes pour vérifier leur pertinence et

leur efficacité (même si l'identification et la mise

en place d'objectifs et d'indicateurs de contrôle

objectifs et quantifiables semblent quelque peu

difficiles)

L'importance donnée à la communication au sein

de la société concernant les politiques et les outils

disponibles : Abbott organise des assemblées

générales deux fois par an tandis que L'Oréal et

Arkema rédigent des guides d'information

envoyés à tous les employés 

Une transposition possible et théorique des

pratiques d'excellence existantes, mais qui n'est

pas aussi simple à mettre en pratique

Les cadres nationaux juridiques, syndicaux et

culturels rendent parfois difficile la simple

transposition d'une mesure spécifique à un

autre contexte ou un autre pays

L'équilibre vie professionnelle-vie privée est un

domaine « vivant », de nouveaux besoins peuvent

apparaître et de nouvelles mesures être essayées

Cette homogénéité sur un certain nombre de visions

et de faits est assortie de certaines différences entre

les études de cas, dont les principales sont :

Le cadre juridique applicable dans chaque pays qui

fixe a minima les règles d'équilibre vie

professionnelle-vie privée à établir par les sociétés,

le déroulement des négociations collectives, la

mise en œuvre des politiques et même la manière

de procéder au contrôle 

En fait, l'existence d'un large cadre juridique 

de protection mène inévitablement à la mise 

en place au sein de l'entreprise de pratiques

d'excellence plus favorables que le cadre

juridique. Réciproquement, dans les pays 

ayant une législation limitée (voire inexistante)

dans ce domaine, les possibilités offertes 

aux partenaires sociaux sont plus grandes et

impliquent une forte volonté d'aller de l'avant.

Par conséquent, un outil ou une mesure

considéré comme une bonne pratique dans

un système bénéficiant de peu de protection

ne sera pas considéré de même dans un

meilleur système. 

Dans les deux études de cas françaises, la

législation nationale impose aux partenaires

sociaux une négociation collective obligatoire

sur les questions d'égalité des sexes et

d'équilibre vie professionnelle-vie privée

De plus, le cadre juridique français requiert la

création de commissions de contrôle dont les

membres font partie des représentants du

personnel et de la direction (une fois que les

accords collectifs ont été signés)

L'attitude de la direction intermédiaire par

rapport à certaines mesures sociales (travail à

temps partiel, travail à domicile)

Expériences partagées et points communs
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Dans les cas français, d'importantes campagnes

de sensibilisation semblent nécessaires pour

convaincre les responsables que les mesures

proposées sont fondées (guides rédigés

spécialement pour les responsables). Mais 

dans le cas allemand, cette campagne de

sensibilisation ne semble pas pertinente puisque

les responsables sont déjà convaincus de la

nécessité de mettre en place des mesures

d'équilibre vie professionnelle-vie privée 

La manière dont les besoins et attentes des

employés sont pris en compte :

Les enquêtes de terrain semblent être

largement répandues chez Abbott, tandis que

cette solution n'est pas utilisée chez Arkema, et

qu'elle semble être un outil parmi d'autres dans

le cas de L'Oréal

Le rôle échu à chaque partenaire social

(représentants du personnel/direction) dans la

promotion des mesures et outils favorisant

l'équilibre vie professionnelle-vie privée

Chez Abbott, c'est le Comité d'entreprise qui a

lancé les enquêtes visant à clarifier les attentes

des employés, et à faire des propositions en

conséquence 

Chez Arkema, l'initiative vient du cadre

juridique contraignant qui fixe les règles et

principes en matière de négociations collectives

Chez L'Oréal, la proactivité de la direction est

soutenue par le rôle important des syndicats 

De manière générale, nous voyons que les points

communs dépassent largement les différences 

(et que de plus ces différences sont étroitement 

liées à des réalités juridiques ou à des pratiques au

niveau de l'entreprise, et qu'elles ne sont pas liées à

des philosophies ou des positionnements différents

sur la question de l'équilibre vie professionnelle-vie

privée).

Cette conclusion souligne la nature globale des besoins

existants en matière d'équilibre vie professionnelle-vie 

privée, ainsi que la nature globale des nécessités,

conditions et comportements menant à la mise en

place de pratiques d'excellence et de politiques

sociales efficaces. 

Enfants – Soins – Carrière

35



Expériences partagées et points communs

36

4



« La promotion de l'égalité hommes-femmes génère

une meilleure conciliation de la vie professionnelle et

de la vie privée, car les femmes sont les plus affectées

par le manque d'équilibre entre ces deux aspects de

la vie. La difficulté à concilier ces deux aspects est un 

obstacle à la réalisation complète du potentiel productif

de la population active européenne, et dissuade ou

décourage les individus d'entrer ou de rester sur le

marché du travail. C'est pourquoi la Feuille de route

pour l'égalité entre hommes et femmes 2006-2010, 

qui vient compléter la Stratégie-cadre communautaire 

en matière d'égalité entre les hommes et les femmes

2001-2005, fait de l'amélioration de l'équilibre vie

professionnelle-vie privée sa principale priorité. » 

L'équilibre vie professionnelle-vie privée est au cœur

des politiques sociales européennes et nationales

depuis plusieurs années (voir le chapitre consacré à

L'Oréal en ce qui concerne la France). Cette 

préoccupation des législateurs européens et nationaux 

se reflète dans les politiques mises en place dans ce

domaine par les entreprises. 

Les résultats de cette étude soulignent que l'équilibre 

vie professionnelle-vie privée est largement présent
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dans la vie quotidienne des entreprises. Il ne

représente pas seulement un coût supplémentaire

pour elles, mais offre des avantages à la fois pour les 

employés et l'entreprise (situation gagnant-gagnant). 

Les trois sociétés étudiées dans ce projet montrent

que l'instauration de mécanismes et de mesures pour 

améliorer l'équilibre vie professionnelle-vie privée dans

les entreprises est considérée comme un moyen de :

Améliorer l'attractivité de la société

Améliorer les performances des employés

Augmenter la fidélité des employés envers la

société

La seconde grande conclusion de cette étude est la

similarité des mesures mises en œuvre par des

entreprises différentes pour promouvoir l'équilibre

vie professionnelle-vie privée. Ces mesures sont

principalement liées à deux sujets : la protection de

la maternité et de la paternité, et l'organisation du

temps de travail.

En ce qui concerne la maternité

Dispositions visant à offrir un congé de maternité

étendu pour les femmes ayant déjà des enfants

(études des cas L’Oréal et Arkema)

Possibilité de fournir non seulement des congés

maternité classiques, mais aussi des périodes de

congés étendus pour que les hommes s'occupent

des enfants, afin de partager les responsabilités

parentales et d'améliorer le développement

professionnel des femmes (étude du cas Arkema) 

Dispositions favorisant une gestion proactive de la

reprise pour les femmes qui ont pris un congé de

maternité, un congé parental ou un congé

sabbatique pour s'occuper de leurs enfants ou

d'un membre âgé de leur famille (études des cas

L’Oréal, Arkema et Abbott)

Mise en place de crèches/jardins d'enfants (études

des cas L’Oréal, Arkema et Abbott)

Mise en place d'un plan de carrière clair pour les

femmes employées à temps partiel qui ont des

enfants (études des cas L’Oréal et Arkema)

En ce qui concerne l'organisation du temps de travail :

Possibilité de travail à temps partiel pendant une

période limitée pour s'occuper de ses enfants

(études des cas L’Oréal, Arkema et Abbott)

Possibilité de congés sabbatiques pour s'occuper

des enfants (études des cas L’Oréal et Arkema)

Possibilité de travail à domicile pendant une

période limitée pour s'occuper des enfants (études

des cas L’Oréal, Arkema et Abbott)

Le rôle crucial que doivent jouer les représentants des

travailleurs est une autre des conclusions tirées par 

cette recherche. Bien que la volonté de l'entreprise

de mettre en place un bon cadre d'équilibre vie

professionnelle-vie privée constitue un prérequis

essentiel, la coopération des représentants du

personnel est un facteur clé de réussite.

Les représentants du personnel peuvent jouer 

différents rôles d'égale importance : enquêter sur les

besoins des employés, promouvoir les mesures sociales, 

participer aux campagnes de sensibilisation, coopérer

avec la direction pour la diffusion des informations,

prendre une part active dans le contrôle des mesures

déjà instaurées, etc. Dans tous les cas, aucune

politique d'équilibre vie professionnelle-vie privée ne

peut être fructueuse sans une coopération étroite

entre les partenaires sociaux.

Dernière conclusion, mais pas la moindre, de cette

étude : l'équilibre vie professionnelle-vie privée n'est

pas une tâche ponctuelle mais un travail de longue

haleine. L'équilibre vie professionnelle-vie privée est

une question « vivante » car de nouveaux besoins

peuvent naître, et de nouvelles mesures être testées,

et c'est pourquoi :

les mesures existantes doivent être précisément

évaluées pour vérifier leur pertinence et leur

efficacité

une grande attention doit être portée aux

attentes et aux demandes des travailleurs

un dialogue social constructif doit s'établir entre

les représentants des travailleurs et la direction de

la société.
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